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APPELANTES

S.A.R.L. Ali
exerçant sous l'enseigne L
représentée par son gérant

91 .
représentée par la SCP LAMARCHE-BEQUET -REGNIER-AUBERT -REGNIER -
MOISAN. avoués à la Cour
assistée de Me Aurélie LEHEUZEY. avocat au barreau de PARIS. toque: B.O 118, plaidant
pour Me Fabrice RENAUDIN, avocat au barreau de MARSEILLE

SOCIETE A V
agissant en la penonne de ses représentants légaux

26 .BELGIQUE
représentée par la SCP LAMARCHE-BEQUET -REG NIER-AUBERT -REGNIER -

MOISAN, avoués à la Cour
assistée de Me Aurélie LEHEUZEY, avocat au barreau de PARIS, toque: B. 0 118, plaidant
pour Me Fabrice RENAUDIN, avocat au barreau de MARSEILLE

Société N
agissant en la personne de ses représentants légaux

20 .BELGIQUE
représentée par la SCP LAMARCHE-BEQUET- REG NIER-AUBERT -REGNIER-
MOISAN, avoués à 1a Cour
assistée de Me Aurélie LEHEUZEY, avocat au barreau de PARIS, toque: B.O 118, plaidant
pour Me Fabrice RENAUDIN, avocat au barreau de MARSEILLE

Société B
agissant en la personne de ses représentants légaux

40 -BELGIQUEreprésentée par la SCP LAMARCHE-BEQUET- REGNIER-AUBERT -REGNIER -

MOISAN, avoués àla Cour
assistée de Me Aurélie LEHEUZEY, avocat au baneau de P ARlS, toque: B.O 118. plaidant
pour Me Fabrice RENAUDIN, avocat au barreau de MARSEILLE



Société J
a~ssant en la personne de seS, représentants légaux

12 --BELGIQUE
représentée par la SCP LAMARCHE-BEQUET- REGNIER-AUBERT -REG NIER -
MOISAN, avoués à la Cour
assistée de Me Aurélie LEHEUZEY, avocat au barreau de PARIS, toque: B.O 118, plaidant
pour Me Fabrice RENAUDIN, avocat au barreau de MARSEILLE.

Société F'
.a~issant en la personne de ses représentants légaux

20" -BELGIQUE
représentée par la SCP LAMARCHE-BEQUET -REGNIER-AUBERT -REGNIER -
MOISAN, avoués à la Com
assistée de Me Aurélie LEHEUZE Y , avocat au barreau de PARIS, toque: B. 01 ] 8, plaidant
pour Me Fabrice RENAUDIN, avocat au barreau de MARSEILLE

INnMES

Monsieur B .,R .;,C" L

de nationalité française

représenté par Me Chantal BODIN-CASAUS, avoué à la Cour
assisté de Me François-Joseph V ARIN, avocat au ban"eau D'ESSONNE plaidant pour la
SELARL BERNADEAUX V ARIN

Madame C. "v,A Di épouse L

de nationali~é française

représentée par Me Chantal BODIN-CASALIS. avoué à la Cour
assistée de Me François-Joseph V ARlN, avocat au bmreau d'ESSONNE. plaidant pour la
SELARL BE~'t'\1ADEAUX V ARIN

CDMPOSITION DE LA COUR:

L'affaire, instnrite par Catherine BOl'll"NAN-GARÇON, a été débattue le 17 juin
2009, en audience publique, devant la Cour composée de :

Madame Marie-José PERCHERON, Présidente
Madame Catherine BONN AN-GARÇON, Conseillère
Madame Catherine BOUSCANT, Conseillère

qui en ont délibéré.

g~ffiet. tors des débats: Madame Hélène BODY

ARHEI : CONTRADICTOIRE

-prononcé publiquement par mise à disposition de l'arrêt au greffe de la Cour, les
parties en ayant été préalablement avisées dans les conditions pré\'-ues au deuxième alinéa
de l'article 450 du code de procédure civile~

-signé par Madame Marie-José PERCHERON, présidente et par Mme Hélène
BQ DY, greffière à laquelle la minute de la décision a été remise par le magistrat signataire.
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Parjugement du 13 décembre 2007, le trib\mal d'instance de Longjumeau a donné
acte aux sociétés Av, " -) N, ") Br , J' et F

de lem intervention volontaire au lieu et place de la société M , a
condamné in solid\nIl la SARL Au:. et A v , N~ ,
B' .J etF ,èsqualitésd'assureursdelasociété
Au: , à payer aux époux L- la somme de 4.279 ~, les
assureurs n'étant toutefois tenus qu'à hauteur de leurs obligations contractuelles, a
condamné la société Au à leur payer la somme de 500 ~ en
réparation de leur préjudice de jouissance et 500 E en application de l'article 700 du code
de procédure civile.

Jt
La SARL Au '!;' ~r', , exerçant sous l'enseigne uD

..et les sociétés Av( .-, N J B , J'
Cc- ' ..ont relevé appel de cette décision le 7 février 2008. et F

PRÉTENTIONS DES P ARTlE~

Vu les conclusions des sociétés appelantes en date du 12 août 2008 tendant à la
réformation du jugement entrepris, à la limitation de la demande des époux L: à la
somme de 873,40 ~, àla limitation de la garantie des sociétés Avi ., N, ~
BI , J et F à la somme de 723.40 e, à la
condamnation des époux L au paiement de la somme de 2.000 e en application de
l'article 700 du code de procédure civile;

Vu les conclusions des époux L. en date du 30 juillet 2008 tendant à la
confirmation de la décision, à ce qu'il soit constaté que le déménagement n'a pas été
effectué dans les règles de l'art et que la SARL Au .1 failli à ses
obligations contractuelles, à ce qu'elle soit tenue de réparer le préjudice subi par eux à la
suite de la détérioration des meubles ayant fait l'objet de réserves mais également de ceux
mentionnés dans la lettre recommandée du 15 juillet 2006, à la condamnation în solidum
de la SARL Au. et des sociétés A v! ., N , B ,
J et F à leur payer une somme de 5.035,37 ~ en
réparatIon de leur préjudice matériel, de 500 ~ en réparation de leur préjudice moral, de
1.500 ~ à titre de dommages intérêts pour procédure abusive et de 2.000 ~ en application
de l'article 700 du code de procédure civile;

SUR CE. LA COUR

Considérant que, suivant devis N° 4132 signé le 21 juin 2006, les époux L'
ont confié à la SARL Au le soin de procéder au déménagement de
leur mobilier moyennant un coût total TfC de 4.023,92 ~, souscrivant la formule « le
major », prestation qui inclut l'emballage et le déballage de l'ensemble du mobilier,
exception faite des éléments non fragiles;

Considérant que le chargement des meubles est intervenu le Il juillet 2006 aux
(78) et leur livraison le 13 juillet 2006 à P (13) ;A

ont notéConsidérant que, sur la lettre de voiture de livraison, les époux L.
une liste précise et détaillée des avaries :

-"meuble grainetier taché par l'essence de la tondeuse)
-caisses tissu beige taché,
-réfrigérateur peinture lustrée,
-coffre de bois peint chambre enfants non emballé. rayé,
-grand tiroir, avec éclat de peinture très important
-idem Lit tiroir.
-éclat de peinture sur le mobilier enfant" ;

--
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Considérant que, par lettre recommandée du 15 juillet 2006 ils ont confirmé leur
réclamation en déclarant de nouveaux désordres:

-"lave-vaisselle rayé,
-poubelle cuisine rayée et fermeture hors d;usage
-chaises cuisine rayées,
-armoires de chambre avec éclat,
-machine à laver hors d'usage,
-fond de meubles chêne défoncé" ;

Considérant que, par courrier du 17 juillet 2006, ils ont fait état de la disparition
de leur camescope ;

Considérant qu'une expertise a eu lieu le 28 août 2006 et qu'une proposition
d'indemnisation a été faite par le courtier d'assurances à hauteurde ) .023,40 ~déduction
faite de 150 ~ correspondant à la franchise, et que la SARL Au ]eur
a proposé de les indemIÙser de la franchise;

Considérant que les époux L. ont refusé cette proposition et ont assigné
le déménageur et ses assureurs devant le tribunal d'instance ;

Considérant que les époux L font valoir:
-que la clause du contrat qui prévoit que seules les réserves émises lors de la

livraison laissent survivre une présomption de responsabilité du transporteur, e.~t ambigue
et abusive,

-que les dommages causés aux meubles sont imputables aux déménageurs,
-que le montant de l'indemnisation de leur préjudice matériel doit être porté à

5.035,37 e ;

Considérant que la société de déménagement et ses assureurs font valoir quant à
eux:

-que l'action des époux L ne peut prospérer que pour les meubles ayant
fait l'objet de réserves sur la lettre de voiture de livraison,

-que, pour le surplus, leur réclamation se heurte à la présomption de Jivraison
conforme,

-que l'envoi de la lettre recommandée dans les trois jours de la livraison n'a
qu'un effet procédura1 en empêchant l'extinction de l'action pour cause de forclusion mai s
ne pennet nullement de combattre la présomption de livraison conforme,

-que les artic]es des conditions générales prévoyant la forclusion et la prescription
ne sont pas abusifs,

-que les avis de la conunission des clauses abusives n'ont au demeurant pas de
valeur légale, la commission n'ayant qu'un rôle consultatif,

-qu'il n'existe pas de reconnaissance du droit du réclamant.
-qu'il appartient aux demandeurs de justifier du quantum de leurs demandes et

qu'il ya lieu d'appliquer un coefficient de vétusté,
-que le déménageur n'est tenu qu'à la réparation du préjudice justifié, dans la

limite de la valeur déclarée;

Considérant que l'article 14 des conditions générales du contrat de déménagement
conclu par les parties, conforme aux conditions générales-type de la chambre syndicaJe des
entreprises de déménagement, prévoit, au titre des formalités à la livraison du mobilier,
qu'en cas de perte ou d'avaries, et pour sauvegarder ses droits et moyens de preuve, le
client a intérêt à émettre en présence des représentants de l'entreprise des réserves précises
et détaillées sur la lettre de voiture puis, dans les trois jours suivant la livraison, adresser
à l'entreprise une lettre recommandée décrivant le dommage constaté, faute de quoi il
serait privé du droit d'agir contre l'entreprise;
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Considérant que cette disposition, qui est appliquée par les juridictions et qui est
conforme aux préconisations de la profession, ne peut être sérieusement qualifiée
d'ambigu~ ;

Considérant que, s'il est exact que la commission des clauses abusives a statué
sur le caractère abusif des conditions générales de vente du contrat de déménagement
(articles 14 et 19) aux tennes de son avis du 25 janvier 2007, il ne peut être contesté que
les avis de cette commission, qui a un rôle consultatif, n'ont pas valeur légale; qu'en
l'espèce, cette clause ne crée pas un déséquilibre significatif entre les parties, une
constatation rapide et contradictoire du préjudice étant indispensable;

Considérant que, si J'envoi d'une lettre recommandée dans les trois jours est
indispensable pour empêcher l'extinction de l'action, il est insuffisant, en l'absence de
réserves précises lors de la livraison, à établir que les biens décrits comme étant
endommagés, J' étaient effectivement à la livraison; qu'en l'espèce, les époux L. ,
qui n'ont mentionné sur la lettre de voitlU'e que les réserves listées ci-dessus se voient à
juste titre opposer par la société de déménagement et ses assureurs la présomption de
livraison conforme pour les manques et dommages non listés à la livraison, sans qu'ils
puissent utilement arguer de l'impossibilité de vérifier le jour même de l'anivée du
mobilier l'état de chaque objet. alors qu'il s'agit pour eux de rapporter la preuve de
l'origine des dommages ultérieurement invoqués, observation étant faite qu'ils ne peuvent
invoquer l'impatience des déménageurs qui ne pouvaient en toute hypothèse repartir sans
la lettre de voiture signée, la société de déménagement faisant valoir en outre à raison que
la plupart des dommages concernent des meubles volumineux et sont donc
particulièrement apparents ;

Que la demande des époux L ne peut dès lors qu'être rejetée au titre du
camescope déclaré manquant le 17 juillet 2006 seulement et des dommages apparents
déclarés le 15 juillet 2006 mais non listés dans la lettre de voiture ;

Considérant que J'article 18 des conditions générales du contrat de
déménagement) qui prévoit que "l'indemnisation intervient dans la limite du préjudice
matériel" exclut l'indemnisation d'un préjudice moral ou de jouissance;

Considérant qu'il y a lieu, en défInitive, de réduire la réclamation des époux
L. à la somme de 873,40 ~ au titre des dommages déclarés à la livraison selon
évaluation de l'expert (soit: meuble grainetier: 180 ~, caisses tissu: 95 E, réfrigérateur
210 e, chambre enfant: 76,10 ~, coffre bois: 80 E, lit 100,10 ~ et caissons chambre:
132,20 ~) ; qu'il leur est en conséquence alloué cette somme avec intérêts au taux légal à
compter du jugement;

Considérant que la garantie des sociétés Av , N ., B ,
J et F ' sera limitée à la somme de 723,40 ~ compte
tenu de la franchise applicable;

Considérant que les époux L. qui succombent en leurs demandes ne
peuvent se voir allouer des dommages intérêts pour procédure abusive;

Considérant qu'eu égard à la considération d'équité, les demandes formées en
application de l'article 700 du code de procédure civile ne sauraient prospérer;

r AR ç:ES MOTIFS

Infirme le jugement entrepris et, statuant à nouveau~

~.kc
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in solidum avec les sociétés
; celles-ci

la somme de 873.40 ~ avec

CondaIrule la société Au
Av( :.N ,B' ,J etF
à concurrence de 723,40 E, à payer aux époux L
intérêts au taux légal à compter du 13 décembre 2007,

Déboute les parties du surplus de leurs demandes,

Dit n'y avoir lieu à application de l'article 700 du code de procédure civile;

Dit que les époux L supporteront les dépens de première instance et
d'appel. ces denûers pouvant être recouvrés confonnément à l'article 699 du code de
procédure civile.

LA GREFFIÈRE LA pRÉsmE~IE
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